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A NOS SEIGNEURS 

DU PARLEMENT, 

EN LA GRAND'CHAMBRE. 
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ÎJUPPLJE humblement, Bernard Col lot, 

jj Prêtre , Ancien ProfeïTeur Emerite, Doyen de la 

J Nation de France, fondée en l'Uni verfité , & Cha- 

ÉÉal? nome de l'Eglife Royallc, Collegialle & Paroiffialle 



de S. Germain PAuxerois , difant, que fur la fin de l'année 173$ 
le fieur Chevalier, auflî Chanoine de ladite Eglife , Pau roit fait 
avertir de fe trouver chez le ïïeur Huré, lors auflî Chanoine 
de, S. Germain, &c leur auroit déclare à tous les deux , que M. 
l'Archevêque vouloir réunir le Chapitre de S. Germain nu Cha- 
pitre de foti Eglife Métropolitaine, que le Roy, M, le Car- 
dinal Miniftre , M. ie Chancellier Meffienrs les Secrétaires 
d'Etat 3 M. le Premier Préfident & MM. les Gens dulioy, 
vouloient cette union , & demanda au heur Hure l'ancien , & 
au Suppliant , ce qu'ils en penfoienr. Le lîeur Huré , dit que cela 
lui feroit honneur & plaifir: pour le Suppliant, il répondit, que 
fi cette union croit laifiee à fa libre volonté, il n'étoit nullement 
du fentiment du fieur Huré; qu'il auroit pu être depuis longues 
années Chanoine de Notre-Dame, s'il l'avoir voulu, qu'il n'a- 
vait jamais ambitioné, cet honneur, que Dieu l'ayant placé 
Chanoine à S. Germain il fouhaitoit d'y mouiir, mais que fi 
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toutes les Puiïïances , qu'on venoit de lui nommer, te vouloient , 
il ne comptoit pas pouvoir , fi oppofer. 

Le Suppliant ayant aprit bien-tôr après, que par cette union , 
qu'on difoit devoir être à perpétuité, mais qui ne feroit réelle- 
ment que fictive, tous les Canonicars & Prébendes de l'Eglife de 
S. Germain feroient fupprimés ôc éteins par la mort des Titu- 
laires actuels , Ôc qu'ils n auroient que pendant leur vie feulement 
la nomination des Bénéfices attachés à leur prébendes, il prie 
le parti d'aller confuîter les plus habiles Docteurs ôc les plus 
habiles Avocats, quilui dirent tous qu'il ne pouvoitni devoir en 
confcience confentir aune telle union , qu'il devoit, autant qu'il 
pourroit s'y oppofer. 

Le Suppliant Ta fait. 

Dès la première fois que cette prétendue union fut propofée 
an Chapitre de S.Germain , au mois de Décembre 1739. Le 
Suppliant demanda comme le fieur Abbé Baille un des anciens 
Chanoines, 6c deux autres Chanoines après le Suppliant qu'il 
falloit coniùlter de Sçavans Docteurs ôc d'Habiles Avocats, 
pour fçavoir fi cette union fe pouvoit faire fuivant les Loix de 
ÎEglife, ôc du Royaume, 6c les libertés de l'Eglife Gallicane, 
avant de travaillera faire cette union;, mais le fieur Chevalier 
Chanoine, qui L'avoit fait propofer , avoit gagné la plupart de 
fes Confrères, après leurs avoir dit -à chacun en particulier, 
comme il l'avoit dit au Suppliant , comme il le dit même dans 
le Chapitre , que les Puiffances les plus refpectables la vouloient. 

Il fut réfolu fur le champ dans ce Chapitre, qu'il feroit nom- 
mé des députés pour travailler dès lors avec les Députés du Cha- 
pitre de Paris à cette prétendue union, ( ôc ces Députés furent 
eeux-là même qui la défiroient, ôc l'avoient fait demander); 
que ces Députés iroient remercier M. l'Archevêque , ôc lui por- 
teroient la conclufion , comme unanime , fans faire mention 
que cinq des Capitulans n'éroient pas de ce fentiment, ôc même 
tans avoir fait la lecture d'une teile conclufion. 

Auifi-tôt ces Députés, qui déliroient ardamment cette pré- 
tendue union, s'afiemblerent plulieurs fois avec les Dépurésdu. 
Chapitre de Paris , 6c travaillèrent a dreflfer le Concordat pour y 
parvenir. Ils s'étoient déjà afiemblés plulieurs fois,, lorfqu'a- 
verris qu'ils ne le pouvoient faire fans en avoir obtenu la per- 
smifion du Roy, le fieur Artaud Chanoine de S. Germain, ôc 
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Secrétaire de M. l'Archevêque 3 & intéreiïe à cette union } pre- 
fenta, pour l'obtenir, une Requête au nom de ce Prélat , Ôc 
en obtint le Brevet, piir lequel Sa Ma j eue le permit en obfcr- 
vanc les formalités en tel cas requifes. 

Le Suppliant , à qui on cachou fe qui fe paflbit dans ces af- 
femblées , fut confeille de préfenter , par un écrit ligné de lui , 
au Chapitre de S. Germain afïembléle ia Février 1740, par 
lequel il demandoit Acle au Chapitre , de ce qu'il n'approuvait 
rien de ce que ces Députés avaient fait, ou pourroient faire , 
s'.ilKe lui étoit communiqué , & empéeboit que ces Députés 
puiTent engager tousÔC chacun de leurs confrères; mais le fieur 
Prévoit Chanoine & Secrétaire un de ces Députés ne voulu point 
lui donner Acte, ni inferire la demande du Suppliant, fur le 
livre des Conclufions; quoiqu'il y fut tenu par Arrêt de Rè- 
glement du Confeilde i6j6 , donné en Règlement précifément 
pour le Chapitre & Communauté de S. Germain, Sur ce refus, 
le Suppliant fut confeille de faire lignifier par Huiilîer, pareille 
demande au Chapitre de S. Germain afiemblé le ij Mars fui- 
vanr. Et comme dans tous les Chapitres, où le Suppliant n'a 
jamais manqué , fur le refus qu'il a toujours fait de confentir à 
l'Exiinétion de fa Prébende ÔC d'abandonner la nomination aux 
Bénéfices qui y font attachés par un partition de 15 (5"^ , revêtue 
de Lettres Patentes, enregidrées en la Cour, le heur Artaud 
Secrétaire de M. l'Archevêque, & Chanoine , dit en menaçant 
le Suppliant en plein Chapitre, que la Prébende du Suppliant 
feroit la première e'teinte malgré lui. 

Lorfque le Suppliant fut affigné pour comparoir devant le 
fieurGuerret, nommé Commiifaire par M. l'Archevêque pour 
faire le Procès-verbal, de commodo <iï in commodo. 

Le Suppliant , le 6 Avril 1740 ayant conparu, dans îa 
premier partie de fon dire , après avoir prouvé la faufiecé*Ôt 
l'illulion des trois faux motifs fuggerés au Vice-Promoteur , 
déclara dans la deuxième partie de fon dire ; après s'être pleine 
de la menace du fieur Artaud , qu'il pourroit confentir à une 
union qui ne feroit pas fictive; mais véritable ôc à perpétuité: 
avamageufe , pour le Chapitre de Paris , pour celui de S. Ger- 
main même , pour M. l'Archevêque ôc le Siège Archiepifcopal, 
& à laquelle il ne fe feroit trouvé aucun oppofanr, ni de la part, 
de l'Univerfiténide S. Victor j niduCuré, ni des Marguilhers,. 

Aîj 



4 

fans faire aucune extin£tion, ni des Canonicars de S. Germain' 
ni de Notre-Dame. 

- Nonobstant cette condefcendance du Suppliant, au quel on 
s'obftinoit à ne rien communiquer, pas même le Décret du 18' 
Juillet 1740, ni les Lettres Parentes obtenues fur ce Décret, 
defquelles on lui a toujours réfuté la communication , & même' 
la lecture. Le Suppliantayant affine à la playdoirie fur l'Appel" 
comme d'Abus dei'Univerliré, 6c fur les oppofitions de l'Abbé 
ôc des Religieux de S. Victor 6c des Curé ôc des Marguilliers' 
de S. Germain, convaincu par cvs Playduiers , qu'on voufôit 
éteindre fa Prébende 6c celles de fes Confrères, fut confeillé 
déformer auffi comme Chanoine de S. Germain, fon Appel 
comme d'Abus 6c fon oppofnion à l'enregiitrement des Lettres 
Patentes obtenues fur le Décret. 

La caufe du Suppliant fut plaidée. Son Avocat expofa pour 
caufe d'abus: i°. La nouveauté du projet dont il n'y a point en- 
core d'exemple dans l'Eglife: 2 . Que cet union étoit totale- 
ment contraire aux Ordonnances du Royaume, aux-Loix cano- 
niques 6c aux Conciles: 3 . Que M, l'Archevêque qui avoir fait 
le Décret étoit Juge 6c Partie: 4. . Qu'il n'y avoit nulle nécef- 
iité & utilité pour le bien 6c avantage de l'Eglife : 5 . Que M. 
l'Archevêque n'avoit pûéteindre ni fupprimerles Prébendes 6c 
CanonicatsdeS.Germain,fansleconfentement de tous 6c chacun 
des Chanoines en particulier, ôc qu'un feul pouvoir réclamer con^ 
tr-e une telle extinction tant pour fa Prébende que pour toutes 
les autres du Chapitre: 6°. Que M. l'Archevêque n'avoit pu 
s'attribuer la difpofirion 6c Collation libre des bénéfices dépen- 
dons êc attachés aux Prébendes de S. Germain , quand il auroic 
eu le couientement des Chanoines , ce qu'il n'avoit pas même, 
paifque chaque Chanoine en particulier , 6c le Chapitre en 
commun avoient demandé que leurs Prébendes fubfiftaffent , 
& toutes les Nominations' ôc Collations attachées à icelles. 7 . 
Quand même on eut confenti , on n'avoit fait aucune informa- 
tion de eommodo & in commado> y pour l'aliénation du Patro- 
nage- de ces Bénéfices; 

Enfin après vingt-deux Audiances extraordinaires,ôc des plus 
langues ou le Chapitre de S. Germain en Corps, le Chapitre 
da Paris 6c leurs répliques ont été fuffiamment entendues la 
Cou*- a appointé toutes les Parties au Confeil ôc endroit ôs 
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Meilleurs du Chapitre de Paris peu content de ce fage ju- 
gement de la Cour , ié font pourvus au Confeil 5 mais ils n'ont 
pu obtenir ni caffation de l'Arrêt de la Cour, ni Invocation 
de l'affaire au Confeil, quelques démarches qu'ils ayent faites 
pendant plus de deux ans , ils n'ont pu parvenir à faire pro- 
noncer par Sa Majefté, qui avoit demandé à fe faire inftrire, 
ni par le Confeil à prononcer fur l'Appel comme d'abus» 

Pendant l'efpace de ces deux ans les Agens du Chapitre 
de Paris ont travaillé à gagner la plupart des Chanoines de 
S. Germain , qui après avoir femblé confentir en 1 740 avoient 
appelle comme d'abus en 1741 à l'exemple du Suppliant, ÔC 
fur- tout le (ieur Nigon , en lui promettant une place diftin- 
guéc au Choeur de FEglife de Paris pendant fa vie , comme 
dignité , ce qu'il n'eft point au Chœur de S. Germain où il 
n'eft: que le Vicaire du Doyen , auquel il eft tenu de prêter 
ferment à genoux.' 

M. l'Archevêque a cru , après plus de deux ans de follici- 
rarions au Confeil , & fur les remontrances qu'il en a fait au Roy, 
pouvoir changer & corriger fon premier De'cret du mois de 
Juillet. 1740 , & le 30 Décembre' 1743 , après deux ans & 
demie de pourfuites il a donné un fécond Décret &c a obtenu 
fur ce nouveau Décret, de fécondes Lettres Patentes qui vien- 
nent d'être lignifiées au Suppliant le 29 Février 1744- 

Par ce nouveau Décret il déclare que les Prébendes du Cha- 
pitre de S. Germain fubfifterùnt a perpétuité dans l'Eglife de 
Paris. Il rend à ces Prébendes du Chapitre de S. Germain , les 
droits de Nomination 6c Collation qui leur étoient attachées, 
& qu'il s'étoit attribué par fon premier Décret, Il ôre feulement, 
à qaatre Prébendes , la nomination aux Curés de la Ville de 
Paris qui y étoient attachées, & il fêles attribue, il accorde 
à ces quatrePrébendes,endcdomagement la nomination de quel- 
ques petits Bé.néiice que le Chapitre de Notre-Dame avoit 
cédé aux Titulaires de ces quatre Prébendes. Lefquels Titu- 
laires n'ont pu céder ; parce que ces quatre Prébendes de S* 
Germain ont bien le droit de iimple nomination à ces Cures ; 
mais que la préfentation à ces Cures appartient au Chapitre en 
corps, & conléquemment à tous & chacun des Chanoines par- 
ticuliers du Chapitre de S. Germain , qui peuvent ne pas préfeiv 
ter le lu jet nommé par le Prébendier , file fujet nommé par lui 



n'en eft pas jugé capable avant de lui donner fa préfentation pour 
en obtenir la Collation de l'Ordinaire. 

Le Chapitre de Paris pour parvenir à obtenir ce nouveau 
Décret a préfenté une Requête au Roy confratêe par l'Arrêt 
da Confeil du 24. Aouft 1743 , où ils déclarent que la totalité 
de j-ext initions prononcées par le premier Décret tombera uni- 
quement fur les Canonicats de. l'Eglife de Paris. 

Par tous ces changemens portes dans le nouveau Décret, 
quoique le Suppliant ait toujours été oppofé à la translation , 
& incorporation, même à perpétuité du Chapitre de S. Ger- 
main à celle de l'Eghfe de Paris, il paroît qu'il doit en partie 
être fatisfait de voir que fa perféverance à l'Appel comme 
d'abus, ôc fon oppofition à l'enregiftrement des Lettres Paten- 
tes 3 ont obtenu que fa Prébende 6c celles de Ces Confrères, 
qu'il étoit obligé par fon ferment de défendre comme la lien ne. 
ne feront point éteintes ni fupprimées,qu'on conferve à la fienne 
ôc à la plupart de celles de fes Confrères la nomination ôc Colla- 
tion des Bénéfices qui y font attachés. Le Suppliant çn rend 
de très humbles actions de grâce a Dieu , au Roy Ôc à fon 
Confeil. 

Le Suppliant qui n'eft qu'en partie fatisfait, IailTe à la pro- 
fonde lagelfe de la Cour de juger fi les autres moyens que lui 
avoient donné les plus habiles Avocats, ôc qu'il a fait plaider 
n'intérelTent pas plus le Parlement comme dépofitaire ôc le con- 
fervateurdes Ordonnances de nos Rois , desLoixdu Royaume fl 
ôc Protecteur des faints Canons fous l'autorité du Roi , ôc le bien 
public de l'Etat ôc de l'Eglife que le Suppliant. Sçavoir. 

Si la Religion de M. l'Archevêque n'a pas été furprife par 
les trois faux motifs fuggerés à fon Vice-Promoteur ? 

Si quatre des Chanoines de S. Germain ont pu céder la no- 
mination aux Cures de Paris attachée à leurs prébendes, fans 
a 'oir fait avant une information de commodo & incommoda 
p >ur l'aliénation de leurs nominations , ôc fans le contente- 
ment de tous ôc chaque particulier Chanoine de faint Ger- 
mnn ? 

Si quelques Chanoines de Notre-Dame peuvent confentir 
à l'extinction de leurs Prébendes , fans qu'une pareille infor- 
mation ait été faire ! 

S'il y a dans cette union une véritable néçeffué ou utilité 



pour le bien & l'avantagé de l'Eglife ? 

Si M. l'Archevêque a pu faire le Décret étant Juge ôc 
Partie ? 

Si cette union n'eft point contraire aux Loix du Royaume 
& précifement à l'atticle vingt- troifiéme de l'Ordonnance de 
Blois au Concile de Trente , adopté par cette Ordonnance' 
& aux Loix du Droit Canonique ? 

Si les Lettres Patentes ont été obtenues conformément aux 
Loix du Royaume, Jï preces veritate nitantur ? 

Enfin fi conformément aux Edits ôc Déclarations du Roi 
M. l'Archevêque même, qui n'eft qUe Juge Eccléfiaftique ôc 
ne peut juger du pôfleflbif , ayant rendu un Décret le 18 
Juillet 1740 , lequel a été contredît & difcuré au parlement 
par plulieurs appels comme d'abus , ôc fur lefquels toutes les 
Parties ont été appointées; ce Prélat a pu fur les remontrances 
cju'il a fait à Sa Majefté 6c à fon Confeil expliquer 6c intef- 
prêter fon premier Décret par un fécond Décret par lui ren- 
du le 30 Décembre 1643 > tr °i s ans après avoir rendu le pre- 
mier , 6c s'il n'eft pas tenu de recommencer toute la procé- 
dure 6c de faire fur le tout une nouvelle information de coin- 
modo ? f. 

Comme tous ces différens motifs, qui ont été expofés à la 
Cour lors de la plaidoyerie , regardentplus l'intérêt public , les 
Loix Ôc Ordonnances du Royaume ôc le maintient des laints 
Canons des Conciles dont le Parlement eft le Défenfeur fous 
l'autorité du Roi , que le Suppliant, qui n'eft tenu que de dé- 
fendre la confervation de fa Prébende , celles de fes Con- 
frères 6c les Droits honorifiques qui y font attachés , il déclare 
par la préfente Requête que fi la Cour juge à propos d'enre- 
giftrer les Lettres Patentes , le Suppliant fera toujours prêt 
auili-tôt qu'elles feront enregiftrées d'aller affilier afliduement 
aux Offices Canonials à Notre-Dame, par l'obéifTance qu'il 
doit au Roi 6c à la Cour, pour le peu de temps qu'il lui refte 
à vivre comme il a fait jufques ici dans l'Eglife de S. Germain , 6c" 
qu'il continuera à prier tous les jours, comme il a toujours fait,pour 
la faute ôc profpérité du Roi 6c du Royaume , pour tous les Rois 
de France prédéceffeurs de da Majefté, qui ont tous établis, 
protèges 6c enriehis l'Eglife de 5. Germain depuis plus de 
douze cent ans,pour tous les fidèles qui y ont fait des Fondations^ 
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& pour tous les Chanoines de cette ancienne ParohTe de nos 
Rois prcdéceffcurs du Suppliant , qui par leur piété & fage 
admîniftration , ont laifle à leurs fuccefïèurs les moyens d'a- 
voir de quoi vivre honnêtement félon leur état , & de quoi 
faire l'aumône aux pauvres du patrimoine deiquels tous les 
Eccléfiaftiques font feulement les difpenfateurs, 

Ce considère, NOSSEIGNEURS,iIvouspîaife 
donner A£te au Suppliant de ce que pour défence à la demande 
formée contre lui parle Chapitre de Paris, du z6 Février 1744 
écritures & productions, tanten exécution de l'Arrêt du 27 Mata 
1741 qui appointe les Parties au Confeil , fur l'Appel comme 
d'Abus du Décret du 18 Juillet 1740, que de celui du 25? Fé- 
vrier , que fur ladite Requête du 26 Février 1744 , ôc 
appointe les Parties en droit, & joint, il emploie le contenu en 
la préfente Requête, lui donner pareille Acte de ce que l'extinc- 
tion qui devoit tomber in diftin clément, par le premier Décret 
du 18 Juillet 1740 , tant fur les Prébendes du Chapitres de S. 
Germain , que fur celles du Chapitre de Paris, ne tomberont 
uniquement fuivant le fécond Décret du 3oDécembre 1745 (X, 
Lettres Patententes du mois de Février 1744; que fut les Prében- 
des de l'Eglife de Paris. Et que fur les rem on traces qu'a faites M. 
l'Archevêque & par la Requête prefenrée au Roy par le Cha- 
pitre de Paris , il confent que la totalité des extinclïons & 
fuppreffions , ne tombera que fur les Prebendee dudit Cha- 
pitre de Paris, Ôc que la Prébende dont eft pourvu le Suppliant 
& celles de fes Confrères doivent fu blifter à perpe'tuiréavec tous 
leurs droits & nominations & Collations qui y font attachées par 
la partition de 1 jtfc, au moyen de quoi Je Suppliant s'en rap- 
porte à la prudence de la Coût: d'ordonner ce qu'elle jugera 
à propos , après qu'elle aura jugé s'il y a dans cerre union & 
incorporation à perpétuité , une véritable nécelhré ou utilité 

i;jour le bien de l'Eglife , & fi elle eft conforme aux loix de 
,'EgIife , du Royaume & de l'Etat. Et vous ferez bien. 
BERNARD COELOT. 

Le F e y r e , Proe. 




